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Question orale à M. Jean-Claude MARCOURT, Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, à propos de l’avenir de la cokerie de Liège 

Veronica CREMASCO, Députée

Le 17 juin 2013
Monsieur le Ministre, 

Je vous interrogeais déjà en octobre 2011 sur l’avenir de la cokerie de Liège. En effet, la phase à chaud liégeoise dispose d’une cokerie en amont, la seule en fonction en Wallonie.
La cokerie représente une étape importante de la sidérurgie : la transformation de la houille en coke, combustible des hauts-fourneaux. Malheureusement, elle produit également des sous-produits très polluants, qui doivent être gérés avec la plus grande attention. 
Je relevais le 14 octobre 2011 les propos de M.da Silva, CEO ArcelorMittal-Liège, qui précisait par voie de presse l’arrêt de l'agglomération, des hauts-fourneaux d'Ougrée et de Seraing, de l'aciérie et des coulées continues de Chertal (soit toute la chaîne du « chaud ») alors que les secteurs de la cokerie, impactés certes, subsisteraient eux. 

J’ai alors eu l’occasion d’insister en commission sur «le morcèlement des sites et des activités sur base d'intérêts géostratégiques de quelques-uns au détriment de l'ensemble »; sur la nécessité d’avoir une vision globale et stratégique, pour éviter le démantèlement pièce par pièce de la chaîne sidérurgique. 
J’évoquais également avec vous, l’ampleur des pollutions liées à la cokerie. 
Je citais, à l’époque M. Froidmont de la SOGEPA qui affirmait dans Le Vif que « le permis d'exploiter que détient ArcelorMittal pour cette installation vaut de l'or ! Le groupe a tout intérêt à le conserver car, en Europe, il devient difficile d'en installer, les cokeries étant par définition très polluantes ». 
Enfin, nous nous accordions sur le fait que cette cokerie était un pivot de la décision pour l’avenir de la phase à chaud liégeoise. 
Et je concluais : « Quoi qu’il en soit l’injustice serait encore plus insupportable, si on maintenait la cokerie, l’outil le plus polluant, sans le reste de la phase liquide ». 
Néanmoins, les rumeurs sur la reprises de la seule cokerie s’amplifient (cf notamment l’article récent de la Libre) et je voudrais ainsi vous posez quelques questions sur la pertinence économique de cet outil seul, pour notre région.
Si la cokerie devait être revendue, combien d’emplois seraient maintenus sur le site de Liège ? 
Cette cokerie nécessite des investissements massifs pour être modernisée, pouvez-vous nous préciser, quels sont les exigences wallonnes vis-à-vis d’un repreneur éventuel à cet égard ? Quels sont les engagements sociaux : combien de travailleurs ? Mais aussi dans quelles conditions salariales ? Avec quelle durée de contrat ? 

D’autre part, j’aimerai savoir si la reprise de la cokerie est liée à une détermination de votre part de porter le reste de la phase à chaud ? Si non, quel bassin sidérurgique ce coke alimenterait-il ? 
Je vous remercie d’avance, Monsieur le Ministre, pour vos éclaircissements. 
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